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RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] Le directeur général de l'alimentation, le directeur général de la consommation, de la

concurrence et de la répression des fraudes et le directeur des transports terrestres sont

chargés, chacun en ce qui [...]

[...]la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes ; Vu le décret n° 67-295 du 31 mars

1967 pour l'application[...]

[...] . - Destination des viandes Les viandes sont expédiées de (lieu d'expédition) : à (pays et

lieu de destination) : par le moyen de transport suivant (3) : Nom et adresse de l'expéditeur :

Nom et adresse [...] Fait à , le (Nom et signature du vétérinaire officiel) (1) Viandes fraîches :

selon la directive mentionnée au point IV du présent certificat, toutes les parties propres à la

consommation humaine d'animaux [...]

[...]Les aliments en vrac sous forme de granulés ou en poudre, ou à l'état liquide, doivent être

transportés dans des conteneurs, citernes ou tout autre ré[...]
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TEXTES VISÉS

Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'équipement, des transports et

du logement et le ministre de l'agriculture et de la pêche, Vu l'accord relatif aux transports

internationaux de denrées périssables et aux engins spéciaux à utiliser pour ces transports (ATP) ; Vu

l'Accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route (ADR) ; Vu

la directive 89/108/CEE du Conseil du 21 décembre 1988 relative au rapprochement des législations des

Etats membres concernant les aliments surgelés destinés à l'alimentation humaine ; Vu la directive

89/437/CEE du Conseil du 20 juin 1989 concernant les problèmes d'ordre hygiénique et sanitaire relatifs

à la production et à la mise sur le marché des ovoproduits ; Vu la directive 90/667/CEE du Conseil du 27

novembre 1990 arrêtant les règles sanitaires relatives à l'élimination et à la transformation des déchets

animaux, à leur mise sur le marché et à la protection contre les agents pathogènes des aliments pour

animaux d'origine animale ou à base de poisson et modifiant la directive 90/425/CEE ; Vu la directive

91/492/CEE du Conseil du 15 juillet 1991 fixant les règles sanitaires régissant la production et la mise

sur le marché des mollusques bivalves vivants ; Vu la directive 91/493/CEE du Conseil du 22 juillet 1991

fixant les règles sanitaires régissant la production et la mise sur le marché des produits de la pêche ; Vu

la directive 91/495/CEE du Conseil du 27 novembre 1991 concernant les problèmes sanitaires et de

police sanitaire relatifs à la production et à la mise sur le marché de viandes de lapin et de viandes de

gibier d'élevage ; Vu la directive 91/497/CEE du Conseil du 29 juillet 1991 modifiant et codifiant la

directive n° 64-433 (CEE) relative à des problèmes sanitaires en matière d'échanges

intracommunautaires de viandes fraîches pour l'étendre à la production et la mise sur le marché de

viandes fraîches ; Vu la directive 92/1/CEE de la Commission du 13 janvier 1992 relative au contrôle des

températures dans les moyens de transport et les locaux d'entreposage et de stockage des aliments

surgelés destinés à l'alimentation humaine ; Vu la directive 92/5/CEE du Conseil du 10 février 1992

portant modification et mise à jour de la directive 77/99/CEE relative à des problèmes sanitaires en

matières d'échanges intracommunautaires de produits à base de viande ; Vu la directive 92/45/CEE du

Conseil du 16 juin 1992 concernant les problèmes sanitaires et de police sanitaire relatifs à la mise à

mort du gibier sauvage et à la mise sur le marché de viandes de gibier sauvage ; Vu la directive

92/46/CEE du Conseil du 16 juin 1992 arrêtant les règles sanitaires pour la production et la mise sur le

marché de lait cru, de lait traité thermiquement et de produits à base de lait ; Vu la directive

92/116/CEE du Conseil du 17 décembre 1992 portant modification et mise à jour de la directive

71/118/CEE relative à des problèmes sanitaires en matière d'échanges de viandes fraîches de volailles ;

Vu la directive 93/43/CEE du Conseil du 14 juin 1993 relative à l'hygiène des denrées alimentaires ; Vu
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la directive 94/65/CEE du Conseil du 14 décembre 1994 établissant les exigences applicables à la

production et à la mise sur le marché de viandes hachées et de préparations de viandes ; Vu la décision

94/371/CEE du Conseil du 20 juin 1994 arrêtant certaines conditions sanitaires spécifiques concernant

la mise sur le marché de certains types d'oeufs ; Vu le code rural, notamment ses articles 258 à 262 ; Vu

le code de la consommation ; Vu le décret n° 64-949 du 9 septembre 1964 modifié portant règlement

d'administration publique en ce qui concerne les produits surgelés pour l'application de la loi du 1er

août 1905 sur la répression des fraudes ; Vu le décret n° 67-295 du 31 mars 1967 pour l'application des

articles 258, 259 et 262 du code rural et relatif à l'organisation et au fonctionnement de l'inspection

sanitaire et qualitative des animaux vivants et des denrées animales ou d'origine animale ; Vu le décret

n° 71-636 du 21 juillet 1971 pris pour l'application des articles 258, 259 et 262 du code rural et relatif à

l'inspection sanitaire et qualitative des animaux vivants et des denrées animales ou d'origine animale ;

Vu le décret du 7 avril 1988 portant approbation du contrat type pour le transport public routier de

marchandises sous température dirigée ; Vu le décret n° 91-409 du 26 avril 1991 fixant les prescriptions

en matière d'hygiène concernant les denrées, produits ou boissons destinés à l'alimentation humaine, à

l'exclusion de ceux mentionnés aux articles 258, 259 et 262 du code rural, des eaux destinées à la

consommation humaine et des eaux minérales naturelles, notamment ses articles 2, 3, 4, 17 et 20 ; Vu le

décret n° 92-699 du 23 juillet 1992 relatif à certaines infractions commises par les employeurs de

salariés affectés à la conduite de véhicules de transport routier de personnes ou de marchandises et par

les donneurs d'ordres aux transporteurs routiers de marchandises ; Vu l'arrêté du 30 décembre 1991

relatif à la transformation des déchets animaux et régissant la production d'aliments pour animaux

d'origine animale ; Vu l'arrêté du 9 mai 1995 réglementant l'hygiène des aliments remis directement au

consommateur ; Vu l'arrêté du 28 mai 1997 relatif aux règles d'hygiène applicables à certains aliments

et préparations alimentaires destinés à la consommation humaine ; Vu l'arrêté du 29 septembre 1997

relatif aux conditions d'hygiène applicables dans les établissements de restauration collective à

caractère social,

RÉFÉRENCE

ARRETE AGRG9800344A du 1 janvier 2010, « Arrêté du 20 juillet 1998 fixant les conditions

techniques et hygiéniques applicables au transport des aliments ». Disponible sur Légifrance :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000193593 (consulté le 31 août 2026).
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